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INSTRUCTIONS 

ET  POUVOIRS 

A donner  par  les  Villes  * Bourgs  ; 
Paroiflfes  6>C  Communautés  des  Pays 
d’Ele&ion  , à leurs  Députés  aux 
Aflfemblées  des  Bailliages  princi- 
paux ; 

Contenant  en  même  temps  les  Pouvoirs 
généraux  à donner  à leurs  Repréfentans  aux 
Etats -Généraux. 

Par  M.  F . D.  T. 


172,9. 

THE  NEWBIR&I 
UBRARÏ 
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A TOUS  LES  CITOYENS 


DU  TIERS. 


L’Ordre  du  Tiers-Etat  eft  en  danger» 

Suivant  l’article  17  du  Règlement  du  24 
Janvier  dernier,  les  Eccléfialliques  6c  les  Nobles 
pourront  fe  faire  repréfenter  par  un  Procureur 
fondé  , pris  dans  leur  Ordre  , dans  chacun  des 
Bailliages  principaux  où  ils  auront  des  Bénéfices 
6c  des  fiefs  fîmes. 

Aux  termes  de  l’article  2 5 du  même  Règle- 
ment , pour  concourir  à la  rédaction  des  Cahiers, 
6c  à la  nomination  des  Députés  du  Tiers -Etat , 
il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans , domicilié  ( 1) 
6c  compris  au  Rôle  des  Importions  ; en  forte 
que  les  Propriétaires  roturiers,  diffère  ns  des  Ecclé- 

(1)  L’Article  z du  Règlement  do  Dauphiné  , contacté  par 
un  Arrêt  du  Confeii  , 8c  des  Lettres-Patentes  enregiftrées  , 
porte  que  nul  ne  -pourra  être  admis  aux  Etats  } ni  voter  pour 
la  nomination  des  Repréfentans  > qu'il  ne  fait  âgé  de  z;  ans 
accomplis  , et  domicilié  dans  le  Royaume . 
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fiaRiques  de  des  Nobles  , font  renfermés  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  , fans  pouvoir  en  fortir. 

Enfin,  par  Parade  30  du  même  Réglement, 
il  eft  dit  que  ceux  des  Officiers  municipaux  qui 
ne  font  pas  du  Tiers-Etat  ^ POURRONT  NÉAN- 
MOINS ETRE  ÉLUS  , & quil  en  fera  ufé  de  même  à 
l’égard  'des  Juges  des  lieux  ( 1, , ou  autres  Officiers 
publics  qui  préfideront  les  A Semblées  des  Pa- 
roi fies  , ou  Communautés , dans  lefquelles  iis  ne 
feront  pas  domiciliés. 

Quel  fera  F effet  de  ce  dernier  Article  ? Les 
Propriétaires  de  les  Bourgeois  non  domiciliés  une 
fois  écartés  des  Paroifîes  de  Communautés , il  11e 
refrera  plus  que  les  (impies  Habitans  des  cam- 
pagnes. Ceux-ci  ne  manqueront  pas  d’élire  , 
pour  leurs  Députés  , les  Baillis  ou  autres  Offi- 
ciers du  Siège  , defqueïs  ils  dépendent , de  qui 
emploieront  toute  leur  autorité  de  leur  crédit 
pour  parvenir  à leur  élection. 

A.  OtutfArïLx. 

(i)  L’Atticle  zo  du  même  Reglement  eft  conçu  en  ces 
termes  : Aucune  perfonne  employée  en  qualité  d' Agent  on  Col- 
lecteur pour  la  levée  des  rentes  y droits  & devoirs  feigneu- 
riaux  , ns  pourra  fore  élue  tant  qu'elle  sera  aux  cages 
nu  Seigneur,  ou  Propriétaire  qui  F emploiera. 
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4 Enfuite  les  Baillis  ou  autres  Officiers  qui  , tous 
comme  deffituables  à volonté  , font  dans  la  dé- 
pendance des  Seigneurs  Sc  des  Nobles  , feront 
adervis  à toutes  leurs  volontés  5 & nommeront 
pour  Repréfentans  aux  Etats- Généraux  îes  per- 
fonnes  nobles  ou  non  nobles  qui  leur  feront 
indiquées. 

Le  Tiers-Etat  fera-t-il  jamais  5 de  cette  ma- 
nière , dignement  repréfenté  ? 

Hâtons -nous  donc  de  prévenir  le  coup  dont 
nous  fouîmes  menacés.  Les  înftru&ions  & les  Pou- 
voirs fuivans  peuvent  feuls  nous  en  garantir. 

Puiffient  ces  Pouvoirs  tk  ces  IniLrudions  par- 
venir jtifqtfau  fond  des  campagnes  ! Le  falut  du 
Tiers- Etat  en  dépend. 


INSTRUCTIONS  ET  POUVOIRS 


A donner  par  les  Villes  , Bourgs , ParoiJJes 
& Communautés  des  Payî  d3 Election  , 
a leurs  Députés  aux  Âjfemblées  des 
Bailliages  principaux . 

Article  premier. 

A u c U N E perforine  noble  , ou  jouiiïant  dei 
privilèges  de  îa  Nobîeiîe,  ne  pourra  être  choifie* 
ni  élue , pour  le  Repréfentant  du  Tiers  , aux 
Etats-Généraux  (i). 

Article  IL 

Pareillement  ne  pourront  être  élus  , pour 
Repréfentans  du  Tiers,  ceux  qui  font  dans  îa 
dépendance  médiate  ou  immédiate  des  Seigneurs 
ou  Nobles  , tels  que  leurs  Baillis , Procureurs- 
Hfcatix , (2)  & autres  Officiers  de  Juftice,  leurs 

(î)  Art.  16  du  Règlement  du  Dauphiné,  dont  la  fagejfe 
a été  reconnue  par  Arrêt  du  Confeil  du  iz  Oéhabre  1788. 

(z)  Les  Avocats  & Procureurs  qui  remplirent  les  fon&ions 
de  BaiLis  & de  Procureurs-Fifcailx , ne  pourront  être  élus  dans 
les  Campagnes  foumifes  à leur  domination  j mais  ils  pour- 
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Fermiers , Àgens  , Régilfeurs , Collecteurs  de 
rentes , dîmes , droits  feigneuriaùx  , leurs  cau- 
tions , &:  autres  perfonnes  du  même  genre,  non 
défignées. 

Article  II L 

Ne  pourront  auiïi  être  élus , pour  Repréfen- 
tans  du  Tiers , ceux  qui  exercent  quelqu’emploi 
ou  commiilion  médiate  ou  immédiate  de  fubdé- 
légation  des  CommilTaires  départis  , ainfi  que 
îeurs  Commis , ou  Secrétaires  ; ceux  qui  exercent 
quelque  Charge , Emploi  ou  Commiilion  médiate 
ou  immédiate  dans  toutes  les  parties  des  Finances 
de  Sa  Majefté  ; ceux  qui  font  chargés  dire&e- 
ment  ou  indirectement  , d’aucune  adjudication 
ou  entreprife  d’ouvrages  publics  j de  même  que 
leurs  cautions  (i). 

Article  IV. 

Les  Députés  des  Villes  , Bourgs  , Pareilles  & 
Communautés,  choifiront  & éliront,  pour  Re- 
font être  élus  dans  les  Villes  , en  leur  qualité  d’Avccats  ou 
Procureurs  , quand  ils  feront  clioifis  foit  par  leur  Ordre , 
foit  par  d’autres  Corporations. 

(ï)  Art.  15»  & ii  du  Règlement  fait  par  le  Dauphiné. 
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prcfentaiis  de  FOrdre  du  Tiers,  aux  Etats-Géné- 
raux , ceux  qui  leur  paraîtront , dans  cet  Ordre  , 
les  plus  vertueux  , les  plus  inftruits  , les  plus  judi- 
cieux , & les  plus  fermes  ; & leurs  Commettant 
en  appellent,  pour  ce  choix,  à leur  ame  &C 
confcience. 

Article  V. 

Pour  prévoir  le  cas  auquel  le  nombre  des 
Députés  du  Bailliage  , exigé  par  le  Réglement 
du  24  Janvier  1*789  , ferok  jugé  dans  FAfîeni- 
blce  des  Etats -Généraux  n’ctre  pas  fuffifant  j pour 
prévoir  auffi  celui  auquel  les  Députés  à nommer 
feraient  obligés  de  s’abfcnter  de  FAflcmblée 
générale  , foit  pour  caufe  de  maladie  ou  d’af- 
faires perfonnelles , & même  le  cas  auquel  un  , ou 
piufieurs  Députés,  viendroient  à décéder  pendant 
la  tenue  de  (dits  Etats  ; attendu  qu'il  eft  bien 
effentiel  que  l’Ordre  du  Tiers  demeure  en  force 
& en  nombre  fuffifant,  pour  foppofer  aux  diffé- 
rentes entreprifes  du  Clergé  & de  la  Noblefie , 
qui  pourraient  avoir  lieu  : indépendamment  du 
nombre  des  Députes  exigés  pour  le  Bailliage  prin  - 
cipal , par  !e  Réglement  du  24  Janvier  dernier , 
les  Députés  des  Villes  , Bourgs  , Parodies  & 
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Communautés  , feront  tenus , dans  l’Aflèmbléc 
générale  , d’élire  autant  d’ADJOiNTS  qu’il  y 
aura  de  Repréfentans , pour  le  Bailliage,  aux 
Etats- Généraux. 

Article  VL 

/ 

Ces  Adjoints  auront  leurs  Pouvoirs  tout  prêts 

« 

pour  entrer  aux  Etats , ?k  y remplacer  ceux  que 
leurs  affaires  perfonnelles  , la  maladie  ou  la 
mort  empêcheraient  d’y  délibérer.  En  confé- 
quence , ils  entretiendront  une  correfpondance 
fuivie  avec  les  Députés  nommés , à l’effet  d’être 
au  courant  de  toutes  les  affaires  , &c  pour  pou- 
voir les  remplacer  dignement  au  befoin. 

Article  VIL 

Le  premier  des  Adjoints  élu  , fera  le  premier 
qui  remplacera  celui  que  la  nature  ou  les  évcne- 

mens  forceront  de  fe  retirer  des  Etats  ,*  & ainfi 
des  autres  , fuivant  l’ordre  de  leur  élection. 

Article  V 1 1 I & dernier. 

Les  Députes  des  Villes , Bourgs  3 Pareilles  & 
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Communautés , alloueront  douze  livres  par  jour 
aux  Rcpréfentans  de  leur  Bailliage  aux  Etats- 
Généraux  j ainfi  qu’aux  Adjoints  qui  les  rem- 
placeront 3 à compter  de  la  huitaine  qui  précé- 
dera l’ouverture  des  Etats  5 jufques  Se  compris 
le  huitième  jour  qui  fuivra  leur  clôture. 

Cette  dépenfe  allouée  aux  Repréfentans  du 
Bailliage  aux  Etats -Généraux  , Se  à leurs  Ad- 
joints , en  cas  de  remplacement , fera  répartie 
fiir  tous  les  contribuables  du  Bailliage , au  marc 
la  livre  de  leurs  Impofitions  : lavoir  5 les  domi- 
ciliés 3 au  marc  la  livre  de  leur  Taille  Se  Capi- 
tation ; Se  les  Propriétaires  non  domiciliés  , au 
marc  la  livre  des  Vingtièmes  de  leurs  biens- 
fonds  fi  tués  dans  l’étendue  du  Bailliage  , en  fui- 
vant  toutefois , pour  cette  répartition  , les  règles 
ordinaires  Se  accoutumées  5 ou  celles  nouvelles 
qui  pourraient  être  indiquées. 
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POUVOIRS  GÉNÉRAUX 

i 

A donner  par  les  Députés  des  Villes  9 
Bourgs  9 ParoiJJés  & Communautés  > a 
leurs  Repréfentans  aux  Etat  s- Généraux* 

Article  premier. 

Les  Repréfentans  du  Tiers  aux  Etats*Géne- 
raux  , feront  tenus  d’entretenir , autant  qu'il  fera 
poffible  3 une  correfpondance  avec  les  Officiers 
municipaux  de  la  principale  Ville  du  Bailliage  , 
& ceux-ci  feront  également  tenus  d’en  entré- 
tenir  une  pareille  avec  les  Officiers  municipaux 
des  Bailliages  fécondai res  , lefquels  correfpon- 
dront  auffi  facilement  avec  les  différentes  Pa~ 
roilfes  & Communautés  de  leur  r effort. 

Par  ce  moyen  , chaque  Bailliage  & chaque 
Province  pourront  être  inftruits  des  principaux 
objets  qui  pourront  les  concerner  , & tracer  , en 
quelque  manière  , à leurs  Repréfentans  la  voie 
qu’ils  auront  à fuivre  dans  les  cas  difficiles. 
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Article  IL 


Les  Repréfentans  du  Tiers  aux  Etats- Géné- 
raux , protefteront  contre  l’Art.  17  du  Règle- 
ment du  24  Janvier  dernier  , en  ce  que  ce 
Règlement  accorde  au  Clergé  & à la  Nobleflè  5 
le  droit  d etre  Eledeurs  en  autant  de  Bailliages 
que  ces  deux  Ordres  pofïedent  de  Fiefs  Sc  de 
Bénéfices  5 6e  en  ce  que  la  même  faculté  n’eft 
pas  accordée  aux  Proprietaires  de  terres  3 rotik- 
riers  (1). 

Article  III. 

Ils  protefteront  pareillement  centre  l’Art.  20 
du  même  Réglement , en  ce  que  les  femmes , 
filles , veuves  & mineurs  nobles  , poflodant  Fiefs 


(1)  L’Art.  14  Ha  Règlement  du  11  O&obre  17S8  , pour 
îa  formation  des  Etats  du  Dauphmés  porte  qu’aucun  Noble 
ne  pourra  être  Eletteur  m éligible  en  deux  Diftrifts  à la  fois. 

Cet  Article  ajoute  que  le  Syndic  de  la  Noblefle  de  chaque 
Diffri£t , tiendra  lin  Rôle  dans  lequel  fe  feront  inferire  Es 

Membres  de  cet  Ordre  qui  pourront  être  Electeurs  ou  éli- 
gibles. 

Pourquoi , en  l’efpace  de  trois  mois  , deux  loix  différente 
dans  le  même  Royaume  ? 
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peuvent  fe  faire  repréfenter  par  des  Procureurs 
pris  dans  l’Ordre  de  la  NobleTe  j de  en  ce  quç 
les  mêmes  individus  roturiers  9 propriétaires  de 
de  terres  , ne  jouiiïent  pas  du  même  avantage 
de  la  repréfentation  ( 1 j. 

Article  IV. 

Les  Repréfentans  du  Tiers  aux  États-Géné- 
raux , s'occuperont , avant  toutes  chofes  3 de  h 
formation  des  Etats  3 de  de  leur  compofition  ; 
ils  procéderont  contre  la  nomination  de  tous 
les  Membres  du  Tiers  qui  auroient  été  choifis 

A 

dans  l’Ordre  du  Clergé  5 ou  de  celui  de  la  No- 
bleîle  ( 1 ) j ils  demanderont  la  reélification  des 
Etats  convoqués  ô en  ce  que  ces  Etats  pourroient 
avoir  de  vicieux  de  de  defeétueux  j foit  nar 

ÎL 
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(1)  L'Art.  15  du  même  Règlement,  porte  que  les  Veuves 
propriétaires  pourront  fe  faire  repréfenter  par  un  de  leurs 
enfans , majeur  , en  vertu  d’une  Procuration  , au  moyen  de 
laquelle  ils  feront  Ele&eurs  & éligibles.  Les  difpofitions  de  , 
cet  Article  3 efl-il  dit  , auront  lieu  pour  le  Tiers-Etat. 

(O  M.  Necker  s dans  fon  favant  Rapport  du  17  Décembre 
1788  , dit  que  les  Lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  Ordre  , annonçoient , par  cette  expreffion  , que 
les  Députés  ehûifs  par  un  Ordre  dévoient  en  faire  partie» 

◄ 
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(h) 

îe  nombre  , foit  par  la  repréfentation  ; enfin 
ils  s'occuperont  d'une  nouvelle  conllitution  qui 
foit  folide  ôc  conforme  aux  loix  de  la  juftice 
(k  de  la  raifon. 

Article  V. 

Les  Commettans  défendent  à leurs  Repréfen- 
tans  de  s'occuper  des  Subfides , avant  que  les 
principes  & les  bafes  d’une  nouvelle  Conllitution 
foient  établis  , à moins  que  les  circonftances 
n'exigent  impérieufement  des  fecours  extraordi- 
naires &:  momentanés  $ mais , dans  tous  les  cas, 
ces  fecours  ne  pourront  être  accordés  que  pour 
un  an. 

Article  VI. 

Pour  éviter  la  confulion  autant  qu'il  fera 
poiïible  , dans  les  délibérations  , les  Repréfen- 
tans  du  Tiers  pourront  confentir  à opiner  d’a- 
bord par  Ordres  ; mais  dans  le  cas  où  les  trois 
Ordres  ne  feroient  pas  du  même  avis,  les  Re- 
préfentans  du  Tiers  influeront  fur  la  réunion 
des  trois  Ordres , & fur  l’opinion  par  têtes  , 
afin  qu’une  matière  propofée  ne  relie  pas  fans 
décifion. 


Article  VIL 


Dans  le  cas  où  les  objets  ci-deflus  énoncés  , 
ou  quelques-uns  d’entr'eux,  feroient  rehilés  aux 
Repréfentans  de  l’Ordre  du  Tiers , ces  Repré- 
fentans feront  tenus  de  protefter  contre  le  refus 
qui  leur  feroit  fait  3 5c  même  de  fe  retirer  de 
rAflemblée  des  Etats  ; leurs  Commet  tans  dé  fa- 
vouant  , dés  ce  moment , tout  ce  qui  feroit 
fait  au  contraire  , 5c  retirant:  même  tous  pou- 
voirs à cet  effet. 

Article  VIII. 

Avant  de  fe  retirer  de  rAflemblée  des  Etats , 
les  Repréfentans  du  Tiers  accorderont , ou  con- 
fentiront  aux  fubfides  qui  pourront  être  néceP- 
faires  pour  l’année  feulement  5 fans  pouvoir  les 
étendre  au-delà  \ 5c  ce  3 uniquement  pour  ni 
pas  laifîer  l’Etat  en  péril 

Article  IX. 

Les  Repréfentans  du  Tiers  ne  confentiront 
point  aux  diftindioos  humiliantes  qui  ont  avili 
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l’Ordre  du  Tiers  dans  les  Etats-Généraux  pré- 
cédens , 6c  ils  fe  fouviendront  qu’ils  font  hom- 
mes, libres,  6c  citoyens,  comme  les  Membres  des 
deux  autres  Ordres. 

Article  X 6c  dernier. 

Sur  tous  les  autres  objets  à traiter  6c  dis- 
cuter dans  l’Aflemblée  des  Etats-Généraux  , les 
Commettans  s’en  rapportent  à la  juftice  6c  à 
la  prudence  de  leurs  Repréfentans  , 6c  ils  en 
chargent  leur  ame  6c  confcience  , en  les  enga- 
geant cependant  d’exécuter  le  premier  Article 
ci-detïus  de  leurs  Pouvoirs  généraux  , attendu 
que  dans  des  matières  aufli  importantes , ils  au- 
ront befoin  de  bons  6c  Pages  confeils. 

F I N. 
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